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Loi sur les enqutes

L.R.C. (1985), ch. I-11

Loi concernant les enqutes relatives aux affaires publiques et aux ministres
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Titre abrg

1Loi sur les enqutes.



	S.R., ch. I-13, art. 1.
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PARTIE IEnqutes publiques
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Ouverture d'enqute

2Le gouverneur en conseil peut, s'il l'estime utile, faire procder  une enqute sur toute question touchant le bon gouvernement du Canada ou la gestion des affaires publiques.



	S.R., ch. I-13, art. 2.
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Nomination de commissaires

3Dans le cas d'une enqute qui n'est pas rgie par des dispositions lgislatives particulires, le gouverneur en conseil peut, par commission, nommer les commissaires qui en sont chargs.



	S.R., ch. I-13, art. 3.
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Audition de tmoins

4Les commissaires ont le pouvoir d'assigner devant eux des tmoins et de leur enjoindre de :


	
a)dposer oralement ou par crit sous la foi du serment, ou d'une affirmation solennelle si ceux-ci en ont le droit en matire civile;



	
b)produire les documents et autres pices qu'ils jugent ncessaires en vue de procder d'une manire approfondie  l'enqute dont ils sont chargs.







	S.R., ch. I-13, art. 4.
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Pouvoirs de contrainte

5Les commissaires ont, pour contraindre les tmoins  comparatre et  dposer, les pouvoirs d'une cour d'archives en matire civile.



	S.R., ch. I-13, art. 5.
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PARTIE IIEnqutes ministrielles
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Nomination de commissaires

6Le ministre charg d'un ministre de l'administration publique fdrale peut, avec l'autorisation du gouverneur en conseil, nommer un ou plusieurs commissaires pour faire enqute et rapport sur toute question touchant l'tat et l'administration des affaires de son ministre, dans son service interne ou externe, et sur la conduite, en ce qui a trait  ses fonctions officielles, de toute personne y travaillant.



	L.R. (1985), ch. I-11, art. 6;

	2003, ch. 22, art. 174.
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Pouvoirs

7Pour les besoins de l'enqute, les commissaires peuvent :


	
a)visiter tout bureau ou tablissement public, avec droit d'accs dans tous les locaux;



	
b)examiner tous papiers, documents, pices justificatives, archives et registres appartenant  ce bureau ou tablissement;



	
c)assigner devant eux des tmoins et les contraindre  dposer oralement ou par crit sous la foi du serment, ou d'une affirmation solennelle si ceux-ci en ont le droit en matire civile;



	
d)faire prter serment ou recevoir une affirmation solennelle.







	S.R., ch. I-13, art. 7.
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[bookmark: art8] 
Convocation de tmoins


	
8(1)Les commissaires peuvent convoquer des tmoins, au moyen d'assignations ou d'autres formes de convocation signes de leur main leur enjoignant de :


	
a)comparatre aux date, heure et lieu indiqus;



	
b)tmoigner sur tous faits connus d'eux se rapportant  l'enqute;



	
c)produire tous documents, livres ou pices, utiles  l'enqute, dont ils ont la possession ou la responsabilit.
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Effet

(2)Toutes les formes de convocation vises au paragraphe (1) ont effet sur tout le territoire canadien.
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Frais de dplacement

(3)Toute personne assigne reoit, au moment de la signification de la convocation, une indemnit pour les frais qu'entranera son dplacement.







	S.R., ch. I-13, art. 8.
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[bookmark: art9] 
Commission rogatoire


	
9(1)S'ils le jugent  propos, les commissaires peuvent, au lieu de faire comparatre devant eux la ou les personnes dont ils souhaitent entendre le tmoignage, commettre par commission rogatoire ou quelque autre forme de dlgation le fonctionnaire dsign par celle-ci, ou toute autre personne expressment nomme, pour recueillir les dpositions et leur en faire rapport.
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Pouvoirs de la personne commise

(2)Avant d'entreprendre l'enqute, la personne commise au titre du paragraphe (1) prte devant un juge de paix le serment d'excuter fidlement la mission qui lui est confie. Elle est investie, pour recueillir les tmoignages, des pouvoirs d'un commissaire, notamment de ceux qui sont noncs au paragraphe 8(1).







	S.R., ch. I-13, art. 9.
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[bookmark: art10] 
Dfaut de comparatre


	
10(1)Encourt une amende maximale de quatre cents dollars, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire devant un juge de la cour provinciale, un juge de cour suprieure ou un juge de cour de comt ayant comptence dans le ressort soit de sa rsidence, soit du lieu d'audition, quiconque :


	
a)sans motifs lgitimes, ne se prsente pas bien qu'ayant t assign  comparatre conformment  la prsente partie;



	
b)ne produit pas les documents, livres ou pices en sa possession ou sous sa responsabilit qu'il a reu l'ordre de produire;



	
c)refuse de prter serment ou de faire une affirmation solennelle;



	
d)refuse de rpondre aux questions rgulires que lui pose un commissaire ou la personne commise  cet effet.
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Juge de paix

(2)Le juge de cour suprieure ou de cour de comt exerce, pour l'application de la prsente partie, les attributions d'un juge de paix.







	L.R. (1985), ch. I-11, art. 10;

	L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 203.
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PARTIE IIIDispositions gnrales
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[bookmark: art11] 
Assistance


	
11(1)Les commissaires, qu'ils soient nomms sous le rgime de la partie I ou de la partie II, peuvent, s'ils y sont autoriss par leur commission, retenir les services :


	
a)des experts - comptables, ingnieurs, conseillers techniques ou autres - , greffiers, rapporteurs et collaborateurs dont ils jugent le concours utile;



	
b)d'avocats pour les assister dans leur enqute.
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Dlgation

(2)Les commissaires peuvent - selon les modalits qu'ils fixent - dlguer aux experts qu'ils engagent ou  d'autres personnes qualifies toute partie d'une enqute relevant de leur commission.
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Pouvoirs des dlgus

(3)La dlgation confre, lorsqu'elle est autorise par dcret, les pouvoirs des commissaires en ce qui touche le recueil de tmoignages, la dlivrance des assignations, la contrainte  comparution et  dposition et, de faon gnrale, la conduite de l'enqute.
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Rapport

(4)Les dlgus font rapport aux commissaires des tmoignages recueillis ainsi que de leurs ventuelles conclusions sur la question tudie.







	S.R., ch. I-13, art. 11.
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Assistance d'un avocat

12Les commissaires peuvent autoriser la personne dont la conduite fait l'objet d'une enqute dans le cadre de la prsente loi  se faire reprsenter par un avocat. Si, au cours de l'enqute, une accusation est porte contre cette personne, le recours  un avocat devient un droit pour celle-ci.



	S.R., ch. I-13, art. 12.
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Pravis

13La rdaction d'un rapport dfavorable ne saurait intervenir sans qu'auparavant la personne incrimine ait t informe par un pravis suffisant de la faute qui lui est impute et qu'elle ait eu la possibilit de se faire entendre en personne ou par le ministre d'un avocat.



	S.R., ch. I-13, art. 13.
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PARTIE IVCommissions et tribunaux internationaux
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[bookmark: art14] 
Attribution de pouvoirs d'enqute


	
14(1)Le gouverneur en conseil peut, s'il l'estime utile, investir une commission ou un tribunal internationaux de tout ou partie des pouvoirs confrs aux commissaires par la partie I.
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Exercice des pouvoirs au Canada

(2)La commission ou le tribunal internationaux peuvent, dans le cadre de leur comptence et sous rserve des ventuelles restrictions imposes par le gouverneur en conseil, exercer au Canada les pouvoirs qui leur sont attribus au titre du paragraphe (1).







	S.R., ch. I-13, art. 14.













